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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS,

Le Gouvernement français a pris depuis le mois de septembre 2002 diverses initiatives 
politiques et militaires en Côte d’ivoire. Dès le déclenchement des conflits consécutifs à la 
tentative de coup d’Etat du 19 septembre 2002 contre le Président Gbagbo, il a envoyé dans 
ce pays une force, dénommée « Licorne », dont la mission était initialement, selon les 
déclarations officielles, d’« assurer la sécurité » de nos compatriotes. Dans un deuxième 
temps, il a chargé la force Licorne de s’interposer entre les parties, autorités 
gouvernementales et forces rebelles. 

Ces efforts ont été au fil des mois « mutualisés ». L’ONU, l’Union africaine, la 
CEDEAO (Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest) ont participé avec la 
France, à une démarche collective visant à rétablir la sécurité et la confiance entre autorités et 
rebelles, conditions indispensables à la recherche d’un compromis ouvrant la voie à une paix 
durable, à la réconciliation et à l’établissement d’une démocratie pérenne. Plusieurs 
résolutions ont été adoptées par le Conseil de sécurité de l’ONU pour donner un cadre 
minimal commun aux différentes interventions, en particulier les résolutions  1464 (2003), 
1479 (2003) et 1528 (2004). 

Les différentes étapes diplomatiques de cet engagement français et inernational ont 
accompagné le cheminement décidé par les parties, celui de l’accord du 24 janvier 2003 
négocié sous parrainage français à Linas-Marcoussis et Kléber, et celui des accords 
d’Accra III conclus le 30 juillet 2004, avec le soutien de 14 chefs d’Etat et de gouvernement 
africains, du Secrétaire exécutif de la CEDEAO et du Président de l’Union africaine. Ces 
accords engageaient les autorités gouvernementales ivoiriennes et les rebelles, rebaptisés 
« Forces nouvelles », à entrer dans un processus de désarmement. Ils prévoyaient une réforme 
de la Constitution et de la législation mettant fin aux litiges relatifs à la nationalité. Ils 
devaient ainsi préparer les conditions de la consultation électorale d’octobre 2005, destinée à 
rétablir une légitimité nationale acceptée du nord au sud du pays. 

Les garants extérieurs de ces accords se sont engagés à apporter les moyens, en 
particulier militaires, garantissant le respect des compromis négociés par les parties. Le 
dispositif militaire français compte aujourd’hui près de 6 000 hommes. Initialement déployé 
sur la ligne de cessez-le-feu, il a été partiellement « rapatrié » sur Abidjan au mois de 
novembre 2004. Le contingent des Nations Unies, l’ONUCI, compte également plus de 
6 000 hommes. 

Force est de constater le grippage diplomatique et militaire de ce dispositif. Les « Forces 
nouvelles » n’ont pas désarmé à la date prévue par les accords. Le DDR (Désarmement, 
Démobilisation, Réintégration), est au point mort. La Constitution n’a pas été amendée dans 
les termes et les délais fixés entre les parties, en particulier son article 35, portant sur les 
critères d’éligibilité présidentielle. La plupart des réformes législatives promises n’ont pas été 
faites. Les autorités gouvernementales ont pu lancer en toute impunité le 4 novembre 2004 
une offensive violant l’esprit et les termes des engagements pris. L’aviation gouvernementale 
a bombardé un camp militaire français le 6 novembre 2004 et tué neuf de nos soldats. La 
communauté française a été la cible d’agressions et de violences les 7 et 8 novembre 2004. 



L’armée française a été progressivement entraînée dans une logique combattante contre les 
forces armées ivoiriennes, et des opérations de maintien de l’ordre dans les rues d’Abidjan se 
sont soldées par la mort de nombreux manifestants. La présence de conseillers israéliens et de 
mercenaires biélorusses, ukrainiens, ou salariés de sociétés privées de défense nord-
américaines ont mis en évidence des formes préoccupantes d’internationalisation de la crise 
ivoirienne. 

Ce grippage du dispositif mis en place pour favoriser le règlement du conflit ivoirien 
révèle des dysfonctionnements diplomatiques et militaires porteurs d’une instabilité accrue. Il 
fait craindre la perpétuation d’une crise aux conséquences imprévisibles, locales comme 
régionales. 

Il convient d’en analyser les causes et d’y porter remède afin d’écarter tout risque de 
renouvellement des dérives tragiques auxquelles ont conduit d’autres situations africaines 
dans le passé. 

Mais pour comprendre les raisons de l’inefficacité du dispositif politique et militaire mis 
en place pour résoudre la croise ivoirienne, il est indispensable au préalable de répondre aux 
interrogations multiples que suscite la présence des forces françaises en Côte d’Ivoire. 

Ces interrogations portent d’abord sur le contenu et la cohérence des missions 
respectivement assignées d’une part à la force Licorne et d’autre part aux forces 
internationales [d’abord MICECI (Mission de la CEDEAO en Côte d’Ivoire) puis ONUCI 
(Forces de l’ONU en Côte d’ivoire), à partir du 5 avril 2004]. Les communiqués des autorités 
françaises ont, au fil des mois, signalé, alternativement ou de façon concomitante, que la 
mission de Licorne était de veiller, de façon unilatérale, à la sécurité de nos ressortissants et 
d’assurer, avec les soldats de la CEDEAO puis de l’ONU, le contrôle du cessez-le-feu et la 
surveillance de la ligne de non-franchissement. Mais ces déclarations ne permettent de 
comprendre clairement ni la raison d’être fondamentale de la présence militaire française ni la 
cohérence entre les actions unilatérales du Gouvernement et la contribution qu’il affirme 
vouloir apporter aux processus politiques et militaires multilatéraux. 

Les interrogations concernent également le cadre juridique de la présence militaire 
française. Dans quelle mesure cette présence résulte-t-elle de l’application des accords 
bilatéraux de défense, d’assistance et de coopération militaires passés avec la Côte d’ivoire ? 
Dans quelle mesure la mission impartie aux forces françaises découle-t-elle des résolutions du 
Conseil de sécurité des Nations Unies ? 

D’autres interrogations portent sur le manque d’efficacité globale du dispositif politique 
et militaire de maintien de la paix : pourquoi les forces internationales ont-elles été 
impuissantes à assurer la sécurité de manière satisfaisante et à établir la confiance entre les 
parties ? Comment les initiatives diplomatiques prises par la France, la CEDEAO, l’Union 
africaine, les Nations Unies pour réunir les conditions du retour à la paix se sont-elles 
articulées ? Y-a-t-il eu cohérence dans les objectifs poursuivis, le discours tenu et la 
méthode ? Les différents facilitateurs ont-ils pris la mesure des interférences extérieures, de 
leurs conséquences sur la perpétuation de la crise et des risques de catastrophe politique et 
humanitaire qu’elles ont fait naître ? 

Il est de ce point de vue préoccupant que le Conseil de sécurité ait été récemment 
contraint de voter une nouvelle résolution (1572/2004) pour imposer un embargo sur les 



armes et menacer de sanctions personnelles les responsables qui ne respecteraient pas la 
parole donnée. Ce recours tardif à la contrainte est révélateur d’une impasse sans plus d’issue 
aujourd’hui que le 12 septembre 2002. Il ne garantit en aucune manière le retour au dialogue 
politique. Il prétend geler une situation de conflit, afin d’éviter une catastrophe probable, sans 
apporter de réponse aux blocages qui se sont perpétués jusqu’ici. 

Pour que des réponses soient apportées à ces interrogations et que notre Assemblée soit 
pleinement informée des causes pour lesquelles le Gouvernement n’est pas parvenu à 
proposer une issue crédible à la crise ivoirienne, nous vous demandons, Mesdames et 
Messieurs, de bien vouloir voter la proposition de résolution suivante. 



PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Article unique 

Il est créé en application de l’article 140 du Règlement de l’Assemblée nationale une 
commission d’enquête de 30 membres sur les conditions dans lesquelles le Gouvernement 
français et la Communauté internationale sont intervenus dans la crise de Côte d’ivoire depuis 
le 19 septembre 2002. 
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